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modèle d’arrêté pour l’interdiction de circuler sur une voie d'intérêt communautaire

 d’après une limitation de tonnage 

Article  R422-4 du Code de la Route (si ouvrage d’art concerné)

LES COMPETENCES

	· Zone de réglementation

Voie et classement
	· Hors agglomération 
	En agglomération

	RN
	Préfet
	Préfet

	RD à grande circulation

 
	Préfet*
	Préfet*

	RD
	PCG
	PCG

	VIC
	Maire-Pdt Com Com
	Maire-Pdt Com Com


· Avis consultatif sur le projet d'arrêté dans le délai d'1 mois

RéPUBLIQUE  FRANÇAISE

DéPARTEMENT DE XXXXXXXXXXXX

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

COMMUNE de …

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

COMMUNAUTE DE COMMUNE DE ………..

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

ARRêTé CONJOINT PERMANENT

d u……………………….

VOIE COMMUNALE D’INTERET COMMUNAUTAIRE N° 

ROutE  DéPARTEMentALE  N° …

Instauration d’une interdiction de circuler, en raison d’une limitation de hauteur ou de tonnage, dans l’agglomération de XXXXXXXXXX.

.



LE  MAIRE  de NomCommune,



LE  PRESIDENT DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE XXXXXXXXX,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales modifiée ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 5211-9-2 ;

VU le code de la route et notamment les articles R 110.1, R 110.2, R 411.2, R 411.8 et R 411.25;

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière - livre I - 5ème partie - signalisation d’indication ;

VU la délibération du Conseil Municipal du xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx  ;

VU l’arrêté préfectoral n°xxxxxx du xxxxxxxxxxxxxxx portant transfert ;

VU la délibération du Conseil Municipal du xxxxxxxxxxxxxxxx autorisant le Maire de la Commune de xxxxxxxxxxxxxxxx à transférer ses compétences en matière de police de la circulation au Président de la Communauté de Communes de xxxxxxxxxxxxxxxxxx ;

VU l’accord de tous les Maires des Communes membres de la Communauté de Communes en dates des xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx acceptant le transfert des compétences en matière de police de la circulation de M. le Maire de xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx ;

VU l’accord du Président de la Communauté de Communes de xxxxxxxxxxxx  acceptant le transfert des compétences en matière de police de la circulation de M. le Maire de xxxxxxxxxxxxxxxxxx

Considérant que l’étroitesse de la chaussée, la dégradation des structures de l’ouvrage sur la Route Départementale n° XXX, entre les P.R. XX.XXX et XX.XXX ou sur la Voie Communale d’Intérêt Communautaire n° XXX ne permet pas le passage des véhicules d’une hauteur supérieure à X,XX mètres en toute sécurité, sous l’ouvrage d’art ou le tunnel ; les véhicules auxquels s’applique cette interdiction emprunteront l’itinéraire suivant : Route Départementale n° xxx, ou la Voie Communale d’Intérêt Communautaire n° xxx ;

(considérant à adapter selon le cas)

Considérant que par mesure de sécurité sur la Route Départementale n° XXX, entre les P.R. XX.XXX et XX.XXX ou sur la Voie Communale d’Intérêt Communautaire n° XXX, le passage des véhicules d’une hauteur supérieure à XXX mètres, une limitation d e hautuer est mise en place ;

A R R ê t e N T C O N J O I N T E M E N T

ARTICLE 1 : Le passage de tous les véhicules ayant une hauteur, chargement compris, supérieure à XXX mètres sous l’ouvrage d’art supérieur à la Route Départementale n° XXX, ou à la Voie Communale d’Intérêt Communautaire n° XXX, dans l’agglomération de XXXXXXXXX, est interdit sur la section comprise entre les P.R. XX.XXX et XX.XXX.



Les véhicules auxquels s’applique cette interdiction emprunteront l’itinéraire suivant :


la Route Départementale n° xxx ; et,


la Voie Communale d’Intérêt Communautaire n° xxx.

(ou selon le cas)

ARTICLE 1 : La circulation des véhicules dont le poids total roulant autorisé supérieur à X,XX tonnes est interdite sur la Route Départementale n° XXX, ou à la Voie Communale d’Intérêt Communautaire n° XXX, dans l’agglomération de XXXXXXXXX, sur la section comprise entre les P.R. XX.XXX et XX.XXX.



Les véhicules auxquels s’applique cette interdiction emprunteront l’itinéraire suivant :


la Route Départementale n° xxx ; et,


la Voie Communale d’Intérêt Communautaire n° xxx.

ARTICLE 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'instruction interministérielle - quatrième partie - signalisation de prescription - sera mise en place à la charge de la commune de XXXXXXXXXX.

ARTICLE 3 : Les dispositions définies par l'article 1er prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation prévue à l'article 2 ci-dessus.

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur et dans la commune de XXXXXXXXXX.

ARTICLE 6 : Conformément à l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de XXXXXXXXXXXdans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

ARTICLE 8 : MM. le Maire de la commune de NomCommune, le Président de la Communauté de Communes de xxxxxxxxxxxxxxxxx , le Lieutenant Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie de xxxxxxxxxxxxxxxxxx, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

	A xxxxxxxxxxxxxxx , le xxxxxxxxxxxxx
	A xxxxxxxxxxxxx le, xxxxxxxxxxxxxxxx

	Le Président de la Communauté de Communes de xxxxxxxxxxxxxxxxxxx
	Le Maire,


Observations : Sur les ponts, sis en et hors agglomération, qui n’offriraient pas toutes les garanties nécessaires à la sécurité des passages, le président du conseil général pour les routes départementales ou le maire, pour les voies communales, ou le Président de la Communauté de communes pour les voies communales d’intérêt communautaire peuvent prendre, conjointement toutes dispositions de nature à assurer cette sécurité (article R 422.4 du code de la route).


